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	Nous vivons sons doute une fin de cycle de vie d’anciennes technologies disciplinaires et totalitaires. Les techniques basées sur le contrôle des corps (les disciplines), des populations et des pensées (les idéologies totalitaires) marquent le pas. Cependant, les avancées technologiques rapides offrent des opportunités pour des projets d’écoute et de couverture vidéo de grande ampleur. Les logiciels de reconnaissance faciale, les drones équipés de caméras, les systèmes de localisation implantables posent à nouveau de manière aiguë la question des libertés pour une démocratie du xxie siècle.

	Ce livre fournit tous les éléments du débat, tels qu’ils ont été proposés à un jury de citoyens pour la première “conférence citoyenne” organisée sur ce thème. Cette procédure de “conférence citoyenne” a permis d’évaluer finement les dispositifs de télésurveillance.

	Ce livre invite à penser la démocratie pour le xxie siècle. Le vingtième siècle s’est bien souvent limité à une “conseilliste” de la démocratie, c’est-à-dire à la simple revendication d’un partage au pouvoir de décision. Cette évaluation participative des technologies préfigure une démocratie réflexive, préservant et aménageant des gains de liberté dans le changement technologique.

      

      
        
          Stéphane Callens

          
	Économiste et historien des sciences, est professeur en économie publique à l’Université de Bretagne Occidentale à Brest. Spécialiste des questions de risque et d’incertitude, il a publié notamment l’ouvrage “Les Maîtres de l’erreur” (PUF, 1997).

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Remerciements
          

        

        	
          
            Introduction. Acceptabilité de la télésurveillance
          

          
            	
              Une remise en cause de toute approche technocratique
            

            	
              Télésurveillance : un changement technologique en cours
            

            	
              La vidéosurveillance : une télésurveillance banalisée
            

            	
              Plan de l'ouvrage
            

          

        

        	
          
            Première partie. Vers une Démocratie Réflexive
          

          
            	
              
                Chapitre premier. Conférences citoyennes : apports et limites
              

              
                	
                  Coûts et bénéfices d’une conférence citoyenne
                

                	
                  Une Quasi-Norme internationale
                

                	
                  Une Démocratie réflexive dont l’inscription institutionnelle reste à préciser
                

              

            

            	
              
                Chapitre II. Compétence et Gouvernance
              

              
                	
                  Compétence
                

                	
                  Gouvernance
                

                	
                  La démocratie réflexive : une définition positive
                

              

            

            	
              
                Chapitre III. L’Europe sans peine
              

              
                	
                  De Maastricht à Nice, une architecture régionale duale
                

                	
                  L’architecture de Maastricht, source de défaillances pour la gestion des risques
                

                	
                  Les défaillances des politiques communautaires
                

                	
                  Les défaillances des politiques intergouvemementales
                

                	
                  Maximiser une « qualité » constitutionnelle
                

                	
                  L’avenir de l’Europe
                

              

            

          

        

        	
          
            Deuxième partie. Proximité et télésurveillance
          

          
            	
              
                Chapitre IV. Gestions publiques et privées de la télésurveillance
              

              
                	
                  Les trois gestions de la télésurveillance
                

                	
                  Une redéfinition de la délimitation Public/Privé
                

                	
                  Démocratie, condition nécessaire de la télésurveillance
                

              

            

            	
              
                Chapitre V. Disparition ou renforcement de la sphère privée ?
              

              
                	
                  Télésurveillance : des compléments, peu de substituts
                

                	
                  Les Déterminants de la « taille » de la sphère privée
                

              

            

            	
              
                Chapitre VI. Régulation de la télésurveillance
              

              
                	
                  Le cas de la France : un foisonnement de légitimités
                

                	
                  La querelle des « vieux médias » et des « nouveaux médias »
                

                	
                  Mieux réguler
                

              

            

          

        

        	
          
            Conclusion. Libertés et changement technologique
          

          
            	
              Changement technologique et développement de la démocratie constitutionnelle
            

            	
              Sécurité : Médiation renforcée
            

          

        

        	
          
            
              Annexe. Résumé des débats de la conférence citoyenne « Démocratie et télésurveillance », Villeneuve d'Ascq, 26-27 janvier 2001
            
          

        

        	
          
            Bibliographie
          

        

        	
          
            Liste des figures
          

        

      

    

  
    
      
        
          Remerciements

        

      

      
        
          
             
            Ce livre est consacré à la place des procédures citoyennes dans le domaine de la sécurité et des usages de la télésurveillance.
          

          
             
            L’auteur tient à remercier l’ensemble des participants de la conférence citoyenne « Démocratie et Télésurveillance » et particulièrement 
            
              Farhad Faghih 
            
            , ingénieur d’études, le chef d’escadron 
            
              Jacques Plays
            
             et le Colonel 
            
              Pierre Garcin
            
             du Centre de Prospective de la Gendarmerie Nationale. Les principaux partenaires de cette conférence ont été le Clersé, laboratoire membre de l’Ifrési-CNRS de Lille (France) et le Max-Planck Institut für auslandisches und internationales Strafrecht de Freiburg (Allemagne). Les partenaires sur le terrain ont été le Conseil général du Nord, les villes de Lille et Villeneuve d’Ascq. 
            
              Farhad Faghih
            
             a supervisé pour le CNRS l’ensemble de la préparation de l’étude et de la conférence.
          

          
             
            Cet ouvrage est l’expression de son seul rédacteur, organisateur de la procédure de la conférence citoyenne. Il n’entend en rien enlever de sa valeur à l’expression du jury citoyen.
          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction. Acceptabilité de la télésurveillance

        

      

      
        
           La télésurveillance se définit comme une surveillance à distance via un réseau de télécommunications. La télésurveillance présente, outre la vidéosurveillance qui en est la forme la plus connue, une grande variété d’applications nouvelles, le plus souvent dans le domaine de la domotique accessible aux entreprises et aux particuliers. Son degré d’acceptabilité par les citoyens est variable selon les pays de l’Union Européenne. Certains pays ont implanté sur une grande échelle des réseaux urbains clos de vidéosurveillance (Angleterre), alors que d’autres (Danemark) traduisent dans leur législation une grande défiance devant cette expansion des nouvelles technologies de l’information et de la communication dans le domaine de la sécurité.

          Une remise en cause de toute approche technocratique

           La télésurveillance demande de concilier la démocratie avec les applications à la sécurité des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Procédure démocratique et bonne gouvernance locale paraissent indispensables pour le succès de la télésurveillance. Ainsi, certaines villes échouent dans leur projet d’implantation, même très limité, d’une installation de télésurveillance, d’autres non. Dans la même agglomération, l’agglomération lilloise, une implantation s’est révélée être un échec, celle de Mons en Baroeul, alors qu’une autre semble satisfaisante, celle de Roubaix1.

           Ce risque de technocratie est toujours présent : il peut être lié à un manque de démocratie ou à une défaillance de la démocratie, par exemple parce que l’électeur donne un avis peu détaillé et que le projet possède une dimension toute autre que ce qu’avait imaginé l’électeur médian.

           En pratique, les critiques sont très vives aujourd’hui contre de tels procédés. Les exemples d’échecs électoraux liés à une introduction volontariste de nouvelles technologies en sont une conséquence. De plus, il existe un lien à l’échelle locale entre la qualité de la démocratie municipale et la qualité de la gestion des risques2, tant et si bien qu’un contexte de médiation et de communication renforcée à l’échelle locale se retrouve dans les exemples d’introduction réussie de nouvelles technologies de l’information et de la communication appliquées au domaine de la sécurité.

          Télésurveillance : un changement technologique en cours

           Le renouveau d’une exigence de démocratie est un corrélat des nouvelles technologies, entraînant une mutation des tâches de sécurité. Cette mutation a été analysée de façon sociologique dans l’ouvrage de Richard Ericson et Kevin Haggerty3. Cette mutation affecte les menaces, les perceptions, tout aussi bien que les pratiques policières.

           La définition des métiers de la sécurité par Ericson et Haggerty est très proche de celle de la télésurveillance. Police et Gendarmerie sont, selon Ericson et Haggerty, des intermédiaires informationnels situés au cœur de la société du risque spécialisés dans la surveillance, l’échange d’informations, l’audit, la communication et la classification. Cette proximité des définitions est portée par l’évolution des métiers de la sécurité en Amérique du Nord et en Angleterre. Pour la France, la situation est un peu différente avec un retard pris dans l’usage des nouvelles technologies pour les métiers de la sécurité. Autrement dit, le potentiel d’évolution de la situation française est important.

           Pour les matériels, la césure entre l’analogique et le numérique dans les capteurs d’image permet de repérer approximativement deux générations de produits et de services. La première génération est basée sur des petites boucles locales, avec des produits de conception assez ancienne, mais dont le prix peu élevé les met à la disposition de nombreux services de sécurité, aux entreprises et aux particuliers. La deuxième génération concerne des produits dont le développement est achevé, mais qui n’ont pas eu pour l’instant de large diffusion. Il est difficile de présager, dans le grand catalogue de ces nombreuses applications de la télésurveillance, lesquels connaîtront une diffusion de grande ampleur. Dans cette deuxième génération, les technologies incorporées sont à base de données numériques et ont accès à de larges réseaux de télécommunications.

          Télésurveillance : définitions
La télésurveillance est selon la définition du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment4 : « la surveillance à distance d'un local ou d’installations techniques (chaufferies, vitrines réfrigérées, chambres froides, éclairages) ; elle est le plus souvent effectuée par un prestataire de service distant, le télésurveilleur5 ». Cette télésurveillance peut faire appel à des réseaux filaires (téléphone, câble coaxial – en cuivre – ou fibre optique) ou non filaires (ondes hertziennes, ondes infrarouges par exemple). Un bon système de télésurveillance « doit prévoir la redondance des signaux d’alarmes et des modes de transmission, c’est-à-dire plusieurs signaux et plusieurs modes de transmission »6. Selon le type de capteur, de réseau, et de tri de l’information, plusieurs types de télésurveillance peuvent être distingués (fig-1),

          Figure 1. Principaux types de la télésurveillance
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          Il ne faut pas confondre la télésurveillance avec :
– une intervention humaine sur site : mise à distance et existence de réseau sont nécessaires pour que l’on puisse parler de télésurveillance,
– un simple report de l'alarme à un correspondant particulier, aux sapeurs-pompiers, aux services de police et de gendarmerie : le télésurveilleur se doit d’effectuer une levée de doute, à travers des dispositions de sélection et de vérification de l’information.
Trois éléments sont nécessaires et suffisants à la télésurveillance : des capteurs, un emploi de moyens de télécommunications, et un dispositif de tri ou sélection de l'information pertinente. Si un agent d’un parc naturel se contente d’une observation à la jumelle de la faune de la réserve, on ne parlera pas de télésurveillance, car il n’utilise pas de capteurs connectés à un réseau.
Détaillons les autres vocables de la terminologie (fig.1) :
– Télédétection : Technique basée sur le traitement d’images fixes, souvent prises à intervalles réguliers à partir d’avions ou de satellites.
– Téléalarme : « Téléalarme et télésurveillance, c’est du pareil au même ; il s’agit juste d’une étape préalable au processus d’engrenage allant du son à l’image comme processus progressif de pistage. Car, le câble, c’est le son (téléalarme) et l’image (télésurveillance) couplés sur un même câble »7. Selon les techniciens de la télésurveillance à Mons, la téléalarme fait référence à la « surveillance des malades à distance ». La terminologie de téléassistance est aussi employée pour cette assistance aux malades. Les usages des terminologies n’apparaissent pas toujours bien fixés. Peut-être que le vocable de « téléalarme » se spécialisera dans la transmission à distance d’alarmes anti-incendie et anti-intrusion.
– Télémesures : Transmissions à distance de mesures. La télésurveillance suppose parfois la transmission d'un ensemble de mesures, et combine généralement ces télémesures avec des autres informations.
– Supratéléphonie : superposition à la téléphonie de télécommunications sans en perturber les usages habituels.
– Téléguidage : Certaines applications prennent le contrôle des systèmes techniques, comme par exemple la conduite de moyens de transports ou le réglage automatique d’installations provoquant des émissions polluantes. Dans les bus téléguidés, le conducteur est déchargé de la plupart des tâches de conduite, mais il peut reprendre à tout moment le contrôle du véhicule.
– Télésécurité. Dans le cas d’une intervention humaine, la télésécurité couple télésurveillance et intervention rapide sur le site : « C’est la télésurveillance, suivie d’une intervention sur le site en cas d’alarme. La rapidité de l’intervention étant une nécessité, elle est en général effectuée par un autre prestataire de service que le télésurveilleur : société de surveillance, police municipale, le cas échéant police nationale ou la gendarmerie nationale, sociétés spécialisées pour les risques techniques »8.
La terminologie de la surveillance est aujourd'hui réservée dans le Droit Européen aux applications environnementales et métrologiques. Seules quelques espèces animales et végétales sont aujourd’hui pleinement surveillées. Les systèmes de localisation implantables sont utilisés pour le suivi d’espèces menacées et peuvent retransmettre un ensemble d’informations, localisation et paramètres biologiques. Des propositions d'applications de ces implants à l’homme ont été faites récemment9 dans les domaines médicaux et militaires, D’un point de vue juridique, ces applications peuvent être recevables dans la mesure où le contrôle des flux de données est laissé au surveillé : un malade cardiaque peut télétransmettre en continu des données biologiques mais doit conserver la possibilité d’interrompre cette communication à tout moment. Un abandon partiel de ce pouvoir existe dans les applications de bracelet électronique. Cette détention ou surveillance électronique se définit à partir des limites apportées au pouvoir de se déconnecter.
La télésurveillance permet une large offre de services, par exemple pour un logement collectif, concernant les risques incendie, fuite de gaz, vol, dégats des eaux, assistance médicale, réglage du chauffage, surveillance d’installations réfrigérées, ascenseur, coupures d’électricité, protection des données personnelles, risques informatiques, risques liés à la climatisation et à la ventilation. À l l'échelle de cet habitat collectif, on peut concevoir soit une gestion technique centralisé, soit une gestion de type décentralisée. La terminologie, pas très bien fixée, oppose la télégestion (centralisée) à la téléaction (décentralisée).
– Télégestion : « C’est la gestion à distance d’installations techniques : chaufferies, éclairages, ascenseurs, aérations, contrôles d’accès. Si la télégestion implique la télésurveillance, la réciproque n'est pas obligatoire. La télégestion est proche de ce qu’on entend par “immotique” pour les immeubles de bureaux qui sont des cas d’espèces de la gestion technique centralisée. Pour ces trois derniers termes, ils désignent des systèmes dont le centre d’exploitation est sur le site, alors qu'en ce qui concerne la télégestion, il en est distant. »10
– Téléaction : correspond aux services de communication offerts à distance, fondés sur les échanges bidirectionnels de messages courts (les applications concrètes sont la télésurveillance, la monétique, la téléalarme, la télémesure, le télédiagnostic, etc.) dans lequel l'usager a la possibilité d'adapter le système à des usages variés.
La coveillance est une application particulière des circuits fermés de télévision, où ce sont les habitants d'un immeuble collectif qui ont accès directement aux images des caméras sur leur téléviseur, sans la médiation d’un télésurveilleur.
Les domaines dans lesquels on recourt au système de télésurveillance ou de vidéosurveillance peuvent être regroupés autour de deux pôles de sécurité11 :
1/le pôle de la sécurité technique,
2/le pôle de la sécurité des personnes et des biens.
1. Sécurité technique
– Domaine de l’habitat individuel et collectif, des commerces : gestion des pannes techniques, télécomptage de l’eau, du gaz, de l'électricité,...
– Domaine des transports : gestion de trafic routier, gestion d’infrastructures, téléguidages
– Domaine de l'énergie et sites industriels : gestion de process industriels, surveillance à distance de sites, télésurveillance de réseaux de distribution
– Domaine de l’Environnement, de l’Agriculture et de la Pêche : suivi de cheptels ou de faune sauvage
– Domaine de l’administration de la Justice : applications de gestion de petites infractions de masse.
2. Sécurité des biens et des personnes
– Domaine de l’habitat individuel et collectif, des commerces : surveillance des intrusions, incendies, fumées et fuites de gaz, vols et agressions.
– Domaine des transports : repérage d’incidents, applications de prévention routière (contrôle de vitesses, espacements, franchissements de feux),...
– Domaine de l’énergie et sites industriels : protection de sites contre l'intrusion, l’incendie, l’explosion, l’accident chimique...
– Domaine de l'Environnement, de l'Agriculture et de la Pêche : gestion de la qualité de l’air, des eaux douces, surveillance de risques naturels (inondations, glissement de terrains...), surveillance des fumées dégagées par les industries12, surveillance en matière de prévention d’incendie des forêts...
– Domaine de l’administration de la Justice : bracelet électronique
– Domaine de la Santé : télédiagnostic, téléassistance, gestion à distance de dialyses, d’hospitalisation à domicile, surveillance de personnes démentes à l’hôpital, gestion d’alerte à la noyade dans les piscines,...
– Domaine de la petite enfance : communication entre parents et enfants dans les crèches, télésurveillance d’aire de jeux,...

           L’étude sociologique d’Ericson et Haggerty ne donne qu’un état des lieux dans un changement qui est en cours, sans qu’il existe une vision claire et synthétique du point d’achèvement de cette transformation. La période que nous vivons est une période de mise en place, à laquelle pourrait s’appliquer le « paradoxe » de Solow.

           L’économiste Robert Solow avait déclaré qu’il voyait des ordinateurs partout sauf dans les statistiques de productivité. Cette absence de gain et de valeur ajoutée peut s’expliquer ici par l’usage de technologies qui recueillent un ensemble beaucoup trop vaste d’informations dans lequel il est difficile d’extraire le renseignement utile, et dans le simple transfert de tâches procédurières d’un support papier à un support informatique, sans que la nécessité de la tâche bureaucratique soit questionnée.

          La vidéosurveillance : une télésurveillance banalisée

           La vidéosurveillance s’est banalisée dans les années 1990. Il s’agit de technologies anciennes, puisque l’usage de caméras remonte aux années 1930-1940 pour les applications de gestion de trafic routier. Cette banalisation repose sur la baisse des prix des systèmes de technologie ancienne (analogique) à l’arrivée de technologies nouvelles (numériques), et surtout sur une modification de la demande de sécurité, sensibles dans beaucoup d’autres domaines au cours des années 1990 (montée de la « précaution »).

           La vidéosurveillance, ou CCTV (pour « Closed Circuit TeleVision »), est la surveillance à distance par le biais des caméras. La vidéosurveillance s’insère dans le champ général de la « télésurveillance ». La vidéo-surveillance peut-être mise en œuvre dans des espaces privés (banques, parkings, accès d’immeubles...) ou sur la voie publique, voire même dans les véhicules13.

           La vidéosurveillance est dans la définition du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment : « la surveillance à distance aux moyens de caméras. Ce sont des images qui sont transmises, à faible définition par le réseau téléphonique et avec la définition des images de télévision si elles sont transmises par un réseau câblé ou par ondes hertziennes. »14 La « vidéosurveillance remplit deux fonctions, voir et prouver :

          
            	
              voir le délinquant certes, mais aussi le personne] et même les agents de surveillance (pour contrôler leur travail ou pour les rassurer lors d’une opération d’interpellation).

            

            	
              prouver le délit au délinquant en premier lieu, à ses proches souvent et très rarement à la justice. Mais également prouver la régularité et la légalité des interventions afin de protéger le surveillant.

            

          

           La vidéosurveillance joue également un rôle de coordination entre les différents agents chargés de la sécurité, éparpillés en des lieux différents. Elle constitue aussi un élément de négociation pour la récupération des objets volés (ou leur paiement), la limitation des récidives et une certaine paix commerciale »15.

           La référence en matière de vidéosurveillance est le plan anglais d’implantation systématique de caméras dans les centres d’agglomérations urbaines. Ce plan a été initié à la suite d’un fait divers dramatique : la mort du petit Jamie Bulger torturé par deux collégiens à peine âgés de dix ans en février 1993. Seule une bande vidéo d’un lieu commercial avait pu indiquer que d’aussi jeunes enfants pouvaient être responsables d’un tel crime. Le « Criminal Justice and Public Order Act » de 1994 institua alors le cadre d’une surveillance active dépassant les prérogatives habituelles de Police Judiciaire issues de l’ouverture d’une enquête après des faits criminels. La loi anglaise de 1994 introduit une conception proactive. La télésurveillance est face à une alternative de compléments nécessaires :

          
            	
              soit ce complément est un complément de réparation civile, et la télésurveillance a alors un rôle pour l’évaluation et la négociation de montant d’indemnités, par exemple les dédommagements accordés aux bergers par un parc naturel. Il s’agit en quelque sorte de la télésurveillance au sens strict, conception retenue par les assureurs en particulier.

            

            	
              soit ce complément est proactif, il fait alors la télésurveillance un adjoint de services d’intervention. Il est proposé de parler alors de télésécurité, pour distinguer de l’autre possibilité de l’alternative. La loi anglaise de 1994 est donc un usage de la vidéosurveillance dans une conception de télésécurité.

            

          

           Cet effort du Home Office est poursuivi aujourd’hui par les encouragements du gouvernement anglais pour les derniers développements en matière de vidéosurveillance, les logiciels de diagnostics de situation, de déchiffrement des plaques de voiture et de reconnaissance faciale. L’implantation de la reconnaissance faciale à Newham, un arrondissement de Londres, est basée sur une base de données de « criminels connus et de personnes recherchées », selon le gestionnaire du réseau local de vidéosurveillance, un réseau important de 250 cameras. Le logiciel de reconnaissance faciale analyse en temps réel les images des caméras et propose des ressemblances avec des faces inscrites dans la base de données. Ces nouvelles technologies introduisent une mutation de la vidéosurveillance du tri par le télésurveilleur vers le tri par algorithme à partir d’images numériques.

           Les caractéristiques du tri par les télésurveilleurs sont détaillées dans les études récentes des résultats du programme de vidéosurveillance anglais16. Les télésurveilleurs, selon ces études portant sur le plus vaste système de vidéosurveillance connu dans les pays dits « riches », le programme du Home Office, sont des hommes, assez souvent atteints d’un handicap physique ne permettant pas d’accomplir d’autres tâches. Ils accomplissent de longues périodes de travail, entre 42 heures et 60 heures pour un salaire horaire variant d’environ 4,27 € à 7,62 € de l’heure.

           Les « vidéosurveillés » le sont d’abord à partir de caractéristiques apparentes (âge, détails vestimentaires, couleur de peau) (34 %), puis à partir d’informations transmises (31 %), ensuite à partir de comportements suspects (28 %). La principale caractéristique du « vidéosurveillé » est son âge et son genre : un adolescent ou un jeune homme entre 10 et 30 ans.

          Figure 2. Caractéristiques des personnes vidéosurveillées (données provenant de trois villes anglaises)
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          Source : Norris, Armstrong, 1999.

           Les détails vestimentaires qui attirent le télésurveilleur peuvent être le port d’un couvre-chef dissimulant le visage à la caméra qui filme d’un point de vue élevé et de certains amples manteaux rendant plus facile la dissimulation d’objets.

           Le ciblage selon la couleur de peau est très variable selon les villes. Le fait d’avoir une peau de couleur noire augmente d’un facteur 2,5 la probabilité d’être vidéosurveillé dans l’une des villes, d’un facteur de 1,7 pour la deuxième, mais n’est pas significatif pour la très grande ville. Le tri de l’information par un opérateur humain introduit des disparités selon les localités. La discrimination selon des critères de couleur de peau semble liée à l’implantation de la vidéosurveillance dans de petites agglomérations.

           La comparaison entre les caractéristiques des personnes individuelles ciblées par les télésurveilleurs et les personnes arrêtées donnent une indication sur celles qui sont plutôt sur-surveillés (les personnes de 10 à 20 ans, de couleur de peau sombre, d’apparence vestimentaire indistincte), et celles qui sont plutôt sous-surveillées (les personnes entre 20 et 30 ans, de couleur de peau claire, d’apparence vestimentaire « smart » ou au contraire trop négligée).

          Figure 3. Caractéristiques des personnes ciblées et interpellées (données provenant de trois villes anglaises)
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          Source : Norris, Armstrong, 1999.

           En France, Les premiers bilans de l’application de la loi de 1995 indiquent une phase de stabilisation des conditions d’usage des caméras de surveillance dans les lieux recevant du public. Cette stabilisation des conventions se fait autour du respect de quelques règles simples de mise en œuvre, d’information du public et de respect d’une dignité de l’image. Le contexte est celui d’une légalisation, les commissions départementales examinant beaucoup de dossiers provenant d’installations déjà anciennes. La grande majorité des dossiers sont ceux des lieux commerciaux recevant du public, mais les surveillances de la voirie (10 dossiers sur 1700 dans le département du Nord), des parkings (27 dossiers pour le même département) ou de bâtiments de collectivités territoriales (16 dossiers) sont aussi présentes. Les situations de friction entre la commission départementale et le responsable de l’installation du système de surveillance ont été, dans ce même échantillon de 1700, les cas d’un campus universitaire et d’une municipalité.

           Ce bilan pourrait être interprété comme une bonne acceptabilité de la surveillance de lieux publics par des caméras. Mais il ne s’agit que de commissions administratives et non de la traduction directe de la perception par le public des différents types de dispositifs. Plus spécifiquement pour la télésurveillance câblée, des articles et ouvrages de dénonciation sont apparus récemment, alors même que des appréciations techniques de tonalité positive et mesurée internes aux gestionnaires de la sécurité sont par ailleurs formulées. L’apparition de cet univers controversé peut sans doute infléchir...
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